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Brochure n° 3056 | Convention collective nationale

IDCC : 1880 | NÉGOCE DE L’AMEUBLEMENT

Accord du 2 octobre 2019 
relatif à la formation professionnelle

NOR : ASET2050060M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNAEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le prolongement des accords nationaux interprofessionnels relatifs à l’accès des sala-
riés à la formation tout au long de la vie des  20  septembre  2003 et 5  décembre  2003, du 
14 décembre 2013, de leurs avenants et des lois du 4 mai 2004, du 24 novembre 2009, du 
28 juillet 2011 et du 5 mars 2014 et du décret du 30 juin 2015 relatif à la qualité de la formation, 
les parties signataires du présent accord considèrent que la réforme de la formation profes-
sionnelle issue de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel est essentielle pour la branche du négoce de l’ameublement et de l’équipement 
de la maison pour se professionnaliser afin de faire face aux défis à venir. En outre, le présent 
accord intègre certaines dispositions contenues dans l’accord de branche relatif à la formation 
professionnelle du 26 mai 2015.

La formation professionnelle est une des conditions de la croissance de notre profession, ainsi 
que de la meilleure adéquation entre les aspirations individuelles des salariés et les impératifs 
de l’entreprise. À travers le compte personnel de formation (CPF), elle permet également au 
salarié de réorienter sa carrière professionnelle.

Elle est un levier déterminant pour permettre aux salariés de renforcer leurs compétences pro-
fessionnelles, d’évoluer et de s’adapter aux évolutions des métiers et de la profession.

Les parties signataires du présent accord affirment leur volonté de :

– attirer les jeunes vers la profession et les intégrer, notamment en leur proposant des par-
cours de formation professionnelle ;

– améliorer l’insertion des salariés dans l’entreprise, et notamment les jeunes, leur qualifica-
tion et leur fidélisation ;
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– améliorer l’insertion des demandeurs d’emploi  et favoriser le reclassement des salariés 
menacés dans leur emploi ;

– dynamiser la formation par tous les dispositifs disponibles (notamment professionnalisation, 
apprentissage et certifications) ainsi que l’évolution professionnelle des salariés ;

– favoriser l’égalité d’évolution professionnelle des hommes et des femmes, notamment en 
améliorant l’égalité d’accès à la formation ;

– adapter et maintenir dans l’emploi tous les salariés et notamment les seniors, les personnes 
en situation de handicap et les salariés fragilisés par une longue absence ;

– garantir l’accès à la formation à tous les salariés ;

– reconnaître et valider les expériences des salariés qui le souhaitent ;

– valoriser et professionnaliser la branche ;

– préparer les salariés aux évolutions des métiers et assurer leur employabilité ;

– donner aux partenaires sociaux de la branche l’information leur permettant de communiquer 
auprès des salariés sur l’évolution prévisible des emplois dans la Branche et sur l’évolution 
des qualifications qui en résulte ;

– donner aux institutions représentatives du personnel, au personnel d’encadrement de l’en-
treprise, et aux membres dirigeants des PME et TPE, l’information pour assurer le dévelop-
pement de la formation professionnelle notamment par l’information des salariés sur les 
dispositifs de formation ainsi que par leur accompagnement dans l’élaboration et dans la 
mise en œuvre de leur projet professionnel ;

– prendre en compte la formation dans l’évolution de carrière.

Les parties signataires souhaitent également améliorer les conditions permettant aux entre-
prises de la branche :

– de valoriser leurs métiers pour attirer les compétences par la mise en œuvre des CQP ;

– de réduire, par des initiatives et des mesures appropriées, les différences constatées d’ac-
cès à la formation pour les salariés des PME et des TPE ;

– d’être plus anticipatives pour assurer une meilleure gestion prévisionnelle des emplois et 
des ressources ;

– d’assurer la reconversion et l’adaptation des emplois menacés.

Article préliminaire | Champ d’application

Le  présent accord ainsi que ses éventuels futurs avenants sont applicables à tous les 
employeurs et les salariés compris dans le champ d’application de la convention collective du 
négoce de l’ameublement du 31 mai 1995 (art. 1er).

Titre 1er L’accueil des jeunes dans l’entreprise

Article 1er | Les stagiaires et les jeunes salariés

1.1. Stage en entreprise

Les parties au présent accord souhaitent rappeler un certain nombre de principes contenus 
dans le code de l’éducation relatif aux stages en entreprise :

– le stage ne peut avoir pour objet l’exécution d’une tâche régulière correspondant à un poste 
de travail permanent dans l’entreprise pour faire face à un accroissement temporaire d’acti-
vité, occuper un emploi saisonnier ou remplacer un salarié absent ;

– un délai de carence doit être observé entre les stages sur un même poste conformément à 
l’article L. 124-11 du code de l’éducation ;
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– une gratification doit être accordée au stagiaire dans les conditions de l’article L. 124-6 du 
code de l’éducation ;

– en cas de grossesse, de paternité ou d’adoption, le stagiaire bénéficie des autorisations 
d’absence équivalentes à celles prévues pour les salariés. Pour les stages et les périodes de 
formation en milieu professionnel dont la durée est supérieure à 2 mois et dans la limite de 
la durée maximale prévue à l’article L. 124-5 du code de l’éducation la convention de stage 
doit par ailleurs prévoir la possibilité de congés et d’autorisations d’absence au bénéfice du 
stagiaire au cours de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ;

– les stagiaires accèdent aux activités sociales et culturelles du comité social et économique 
dans les mêmes conditions que les salariés ainsi qu’aux titres-restaurants, dans les mêmes 
conditions que les salariés de l’entreprise. Il bénéficie également de la prise en charge des 
frais de transport, dans les conditions de l’article L. 3261-2 du code du travail ;

– l’entreprise ou l’établissement d’accueil désigne un responsable de stage chargé de l’ac-
cueil, de l’accompagnement du stagiaire et du respect de l’objectif pédagogique du stage ;

– conformément à l’article L. 124-8 du code de l’éducation, le nombre de stagiaires dont la 
convention de stage est en cours sur une même semaine civile, ne peut être supérieur au 
nombre fixé par voie réglementaire.

1.2. Accompagnement des jeunes en entreprise

Conformément à l’ANI du 11  juillet 2011 sur l’accompagnement des jeunes, les entreprises 
mettent en place pour les jeunes un parcours d’intégration dans l’entreprise.

Ce parcours d’entrée peut comporter en plus d’une visite du site, de la présentation de l’envi-
ronnement de travail, des collègues, l’une des mesures suivantes :

– un livret d’accueil ;

– la désignation d’un salarié référent pour faciliter l’intégration du jeune embauché ;

– une information sur la sécurité au travail, ou une formation lorsqu’elle est rendue légalement 
obligatoire.

1.3. Renforcement de l’attractivité des métiers

Afin de renforcer la découverte et l’attractivité des métiers de la branche, il est rappelé que les 
entreprises peuvent accueillir en stage de découverte des collégiens et lycéens dans le cadre de 
conventions passées avec les établissements d’enseignement.

Titre 2 L’accès des salariés à la formation profession-
nelle tout au long de la vie professionnelle

Les signataires du présent accord considèrent que la sécurisation des parcours professionnels 
par la construction de parcours de formation qualifiants validés doit être un objectif prioritaire 
des entreprises.

Les signataires rappellent l’intérêt de combiner les différents dispositifs de formation, validation 
des acquis de l’expérience (VAE), compte personnel de formation (CPF), projet de transition pro-
fessionnelle (PTP), promotion par alternance (Pro-A), voire le plan de développement des compé-
tences, pour répondre à un objectif de formation professionnelle qualifiante validée par un diplôme, 
un titre, un CQP ou CQPI et contribuer à la sécurisation des parcours professionnels.

À ce titre, les parties se sont engagées dans la création, la poursuite et le suivi de plusieurs 
certificats de qualification professionnelle de branche et de certifications, nés de la nécessité de 
continuer à répondre au renforcement des compétences des salariés.
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Chapitre 1er Les actions de formation tout au long de la vie pro-
fessionnelle

Article 2 | Plan de développement des compétences (PDC)

Conformément aux articles L. 6321-1 et suivants du code du travail, le plan de développement 
de compétences regroupe l’ensemble des formations réalisées à l’initiative de l’employeur.

L’action de formation se définit comme un parcours pédagogique permettant d’atteindre un 
objectif professionnel.

Les actions sont classées en deux catégories :
– les actions de formation obligatoires qui sont celles qui conditionnent l’exercice d’une activité 

ou d’une fonction en application d’une convention internationale ou de dispositions légales 
et réglementaires. Elles constituent du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien 
de la rémunération par l’employeur ;

– les actions de formation autres que celles ci-dessus, dites non obligatoires : elles consti-
tuent aussi du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération, sauf 
lorsqu’elles se déroulent hors temps de travail. Dans cette hypothèse, l’employeur définit 
par écrit, avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements aux-
quels il souscrit dès lors que le salarié aura suivi avec assiduité la formation et satisfait aux 
évaluations prévues. Ces engagements portent sur les conditions dans lesquelles le salarié 
accède en priorité dans un délai de 1 an à l’issue de la formation aux fonctions disponibles 
correspondant aux connaissances ainsi acquises et sur l’attribution de la classification cor-
respondant à l’emploi occupé. Ils portent également sur les modalités de prise en compte 
des efforts accomplis par le salarié.

Le plan de développement des compétences permet de réaliser des formations en situation 
de travail (FEST), en plus des formations en présentiel ou en tout ou partie à distance.

Le plan de développement des compétences peut également prévoir des actions de bilan de 
compétences et de validation des acquis de l’expérience (VAE) et proposer des formations qui 
participent à la lutte contre l’illettrisme.

Le plan peut inclure aussi d’autres types d’actions de professionnalisation, de tutorat, de mise 
en situation, de parrainages susceptibles de définir la stratégie de l’entreprise en matière de 
développement des compétences de ses salariés.

Article 3 | Le compte personnel formation (CPF)

La volonté des parties à l’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 a été de 
sécuriser les parcours tout au long de la vie professionnelle grâce au compte personnel forma-
tion (CPF), en considérant notamment que les salariés devaient conserver leurs droits à forma-
tion quand ils changeaient d’emploi ou quand ils connaissaient une période de chômage.

Les parties au présent accord estiment également nécessaire de valoriser ce dispositif afin de 
lui donner sa pleine mesure.

Depuis le 1er janvier 2019, dans le cadre de la loi du 5 septembre 2018 pour la Liberté de choisir 
son avenir professionnel, le CPF est crédité en euros et non plus en heures.

Les heures acquises au titre CPF (et du DIF avant le 1er janvier 2019) sont converties en euros 
à raison de 15 € par heure depuis le 1er janvier 2019.

L’inscription du crédit en euros s’effectue dans le courant du 1er trimestre suivant l’année d’ac-
quisition (par exemple, pour un salarié, l’inscription du crédit en euros se fait au cours du pre-
mier semestre 2019, au titre de l’activité salariée exercée en 2018).

Le compte est consultable sur www.moncompteactivite.gouv.fr.



BOCC 2020-04 TRA 11

3.1. Principe

Les bénéficiaires du compte personnel formation tels qu’ils sont définis par l’article L. 6323-2 
du code du travail peuvent mobiliser leur CPF qu’ils soient salariés ou à la recherche d’un emploi, 
afin de suivre à leur initiative, une formation en lien ou non avec l’activité de l’entreprise.

Le compte ne peut être mobilisé qu’avec l’accord exprès de son titulaire. Le refus du titulaire 
de mobiliser son compte ne constitue ni un motif de sanction, ni un motif de licenciement.

3.2. Modalités d’alimentation du CPF

Le CPF est alimenté automatiquement à la fin de chaque année proportionnellement au temps 
de travail réalisé au cours de l’année par le salarié dans la limite d’un plafond. Les droits restent 
acquis même en cas de changement d’employeur ou de perte d’emploi.

Conformément à l’article L. 6323-11 du code du travail, les salariés ayant effectué une durée 
de travail supérieure ou égale à la moitié de la durée légale ou conventionnelle du travail sur 
l’ensemble de l’année acquièrent 500 € par an pour se former (plafonné à 5 000 €) à compter de 
l’alimentation au titre de l’année 2019.

Pour les salariés moins qualifiés conformément à l’article  L.  6323-11-1 du code du travail 
(niveau BEP, CAP), le montant annuel du crédit CPF est fixé à 800 € (plafonné à 8 000 €).

Les salariés à temps partiel, dont le temps de travail est compris entre 50 % et 100 % du 
temps complet, bénéficient des mêmes rythmes d’acquisition des droits que les salariés à 
temps plein afin de renforcer leur accès à la formation et leur employabilité.

Une proratisation est maintenue pour les salariés dont le temps partiel est inférieur à 50 % du 
temps complet.

Pour les salariés qui ont travaillé de manière différente au cours d’une même année, le mon-
tant d’alimentation annuel et le plafond les plus favorables leur seront appliqués.

Les périodes d’absence du salarié pour accident du travail et maladie professionnelle, congé 
de maternité, d’adoption, de présence parentale, de soutien familial, parental d’éducation ou de 
paternité et d’accueil de l’enfant sont intégralement prises en compte pour le calcul de la durée 
du travail effectuée.

Il en est de même des périodes de congé pour enfant malade telles que définies à l’article 38.2 
de la convention collective et des périodes de temps partiel thérapeutique.

En outre, pendant l’absence au titre d’un projet de transition professionnelle, le salarié conti-
nuera d’acquérir un droit à CPF.

3.3. Abondement du CPF

Le CPF peut être abondé conformément aux dispositions légales.

3.4. Mise en œuvre du CPF

Les formations financées dans le cadre du CPF, mises en œuvre en dehors du temps de travail 
ne sont pas soumises à l’accord de l’employeur.

Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie sur le temps de travail, l’accord de l’employeur est 
nécessaire sur le contenu et le calendrier de la formation.

La demande du salarié doit intervenir au minimum 60 jours avant le début d’une formation 
d’une durée inférieure à 6 mois et au minimum 120 jours pour une formation d’une durée de 
6 mois ou plus.

L’absence de réponse de l’employeur dans le délai de 30 jours défini par l’article R. 6323-4 du 
code du travail vaut acceptation.
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3.5. Mise en œuvre de l’abondement correctif

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, l’abondement défini par l’article R. 6323-3 du code 
du travail est dû lorsque l’employeur n’a pas mis en œuvre les dispositions de l’article L. 6315-1 
du code du travail.

3.6. Formations éligibles au CPF

Les formations éligibles au CPF sont les formations définies par l’article L. 6323-6 du code du 
travail et sanctionnées :

– par une certification professionnelle enregistrée au répertoire national des certifications pro-
fessionnelles (RNCP) ;

– par une attestation de validation de bloc de compétences faisant partie d’une certification pro-
fessionnelle enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;

– par une certification ou une habilitation enregistrée dans le répertoire spécifique, dont la 
certification relative au socle de connaissances et de compétences professionnelles (CléA).

Il s’agit donc de formations permettant notamment :

d’acquérir une qualification (diplôme, titre professionnel, etc.) ;
– ou d’acquérir le socle de connaissances et de compétences ;
– ou d’être accompagné pour la VAE ;
– ou de réaliser un bilan de compétences ;
– ou de préparer l’épreuve théorique du code de la route et l’épreuve pratique du permis de 

conduire ;
– ou de créer ou reprendre une entreprise.

Seuls les certificats de qualification professionnelle (CQP) ou blocs de compétences inscrits 
au RNCP sont éligibles au compte personnel de formation.

Article 4 | Le projet de transition professionnelle (PTP)

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du CPF, 
permettant aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des forma-
tions certifiantes en lien avec leur projet.

4.1. Formations financées par le PTP

Le PTP peut être utilisé pour financer des formations certifiantes, éligibles au CPF, destinées à 
permettre au salarié de changer de métier ou de profession.

4.2. Conditions et modalités

Pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié doit justifier :
– soit d’une ancienneté d’au moins 24 mois, consécutifs ou non, dont 12 mois dans l’entre-

prise, quelle qu’ait été la nature des contrats de travail successifs ;
– soit d’une ancienneté d’au moins 24 mois, consécutifs ou non, en qualité de salarié, quelle 

qu’ait été la nature des contrats successifs, au cours des 5 dernières années dont 4 mois, 
consécutifs ou non, en contrat de travail à durée déterminée au cours des 12 derniers mois.

L’ancienneté est appréciée à la date de départ en formation du salarié.

Les actions de formation du projet de transition professionnelle s’accomplissent en tout ou 
partie pendant le temps de travail, sauf cas particulier.

Lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de plus de 
6 mois, le salarié doit adresser une demande écrite à l’employeur au plus tard 120 jours avant le 
début de l’action de formation.



BOCC 2020-04 TRA 13

Lorsque la formation souhaitée comporte une interruption continue de travail de moins de 
6 mois, ou que celle-ci se déroule à temps partiel, le salarié doit adresser une demande écrite à 
l’employeur au plus tard 60 jours avant le début de l’action de formation.

L’employeur doit répondre au salarié dans les 30 jours suivant la réception de la demande de 
congé.

En l’absence de réponse de l’employeur dans le délai imparti, l’autorisation de congé est 
acquise de plein droit.

4.3. Rémunération et droits en PTP

La rémunération pendant le congé de transition professionnelle est définie par les 
articles D. 6323-18-1 et suivants du code du travail. Le salarié est considéré comme stagiaire 
de la formation professionnelle et bénéficie du maintien de sa protection sociale et est couvert 
contre le risque d’accident du travail. Le  temps passé en formation est assimilé à du temps 
de travail effectif pour le calcul des congés payés, de l’ancienneté et des droits qui y sont liés. 
Le salarié en congé de formation conserve le droit d’exercer des mandats de représentant du 
personnel ou syndical. Il reste également électeur et éligible aux élections professionnelles.

Il doit justifier de sa présence en formation, et à l’issue, réintègre son poste de travail ou un 
poste équivalent.

Article 5 | L’égalité femme homme dans le domaine de la formation

Les parties entendent se référer aux principes définis par l’accord sur l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes du 9 avril 2010.

5.1. Égalité d’accès à la formation

Les partenaires sociaux s’engagent à promouvoir l’égalité d’accès des femmes et des hommes 
à la formation professionnelle. Cet objectif fera l’objet d’un suivi paritaire triennal sur la base des 
données du rapport défini au chapitre 2 de l’accord du 9 avril 2010.

Afin de préparer la prochaine négociation triennale de branche, ces informations seront trans-
mises à la CPNEFP pour lui permettre, si nécessaire, d’élaborer des recommandations et des 
orientations sur l’égalité professionnelle des femmes et des hommes dans l’accès à la forma-
tion professionnelle, y compris aux contrats ou périodes de professionnalisation, et à l’appren-
tissage mais aussi pour favoriser l’accès à des formations contribuant à développer des compé-
tences.

En outre, la branche professionnelle veille particulièrement à l’égalité d’accès aux formations 
professionnelles en suivant la proportion de femmes et d’hommes accédant aux dispositifs de 
professionnalisation.

Les entreprises s’assureront que les formations en dehors du temps de travail qui nécessitent 
un éloignement prolongé du foyer familial et notamment avec absence la nuit, ne pénalisent pas 
financièrement les salariés qui seraient contraints (impossibilité de garde par un membre de la 
famille) d’engager des frais de garde pour leurs enfants ou personne à charge.

Lorsqu’il s’agit d’une demande de CPF effectué en dehors du temps de travail, les frais de 
garde d’enfants à charge (jusqu’à 12  ans révolus) seront pris en charge sous réserve qu’il 
s’agisse d’une action de formation éligible qui corresponde à l’activité de l’entreprise et que le 
salarié informe l’employeur de l’action CPF sollicitée. Ces frais ainsi engagés seront remboursés 
sur justificatifs (bulletin de salaire, CESU).

Pour l’organisation des stages de formation, les entreprises prennent en compte les 
contraintes liées à la vie familiale, notamment les déplacements géographiques.
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Conscientes de l’importance du rôle du manager et/ou du tuteur qui ont pour mission d’orga-
niser, de coordonner le travail de son (ses) collaborateur(s), ainsi que d’animer et former son 
équipe, les entreprises veillent à intégrer dans les formations managériales et/ou tutorales, la 
question de l’égalité professionnelle.

5.2. Accès des salariés à la formation professionnelle pendant et après congé maternité, 
d’adoption et congé parental d’éducation

Le  congé de maternité ou d’adoption, comme le congé parental d’éducation ne doit pas 
conduire à un gel des droits à formation pour le salarié.

Les femmes qui reprennent leur activité après un congé de maternité ou les hommes et les 
femmes après un congé parental font partie des publics prioritaires en ce qui concerne l’accès 
à la Pro-A.

Les salariés qui reprennent le travail à l’issue d’un congé parental d’éducation (complet ou à 
temps partiel) bénéficient de plein droit d’un bilan de compétences, sous réserve des conditions 
d’ancienneté prévues par l’article L. 1225-47 du code du travail.

Il est demandé aux entreprises, si un besoin est identifié par l’une ou l’autre des parties, de 
proposer aux salariés de retour de congé de maternité, d’adoption, de congé parental d’éduca-
tion, des actions de formation ou de remise à niveau adaptées afin de faciliter la reprise d’acti-
vité professionnelle, pendant le temps de travail.

L’observatoire prospectif des métiers mentionné à l’article 16 est chargé de procéder à une 
analyse de la situation comparée des femmes et des hommes en matière d’accès à la forma-
tion. Ses travaux sont présentés à la CPNEFP qui peut définir toute recommandation utile en 
vue d’améliorer l’égalité d’accès à la formation. Les informations recueillies sont incorporées au 
rapport de branche.

Chapitre 2 L’information et l’orientation tout au long de la vie pro-
fessionnelle

Article 6 | Entretien professionnel

Un entretien professionnel est organisé selon les modalités définies par l’article L. 6315-1 du 
code du travail.

6.1. Bénéficiaires

Chaque salarié doit bénéficier d’un entretien professionnel selon la périodicité définie légale-
ment ou par accord d’entreprise. Lors de son embauche, le salarié est informé de cette disposi-
tion.

Cet entretien est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue du 
congé maternité, d’un congé parental d’éducation, ou d’une activité à temps partiel pendant 
ce congé, d’un congé de soutien familial, d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une 
période de mobilité volontaire sécurisée dans les entreprises d’au moins 300 salariés, d’une 
longue maladie, au sens de l’article L. 324-1 du code de la sécurité sociale ou à l’issue d’un man-
dat syndical.

Cet entretien peut avoir lieu à l’initiative du salarié à une date antérieure à la reprise de poste.

6.2. Finalité

L’entretien professionnel est consacré à l’examen des perspectives d’évolution profession-
nelle, notamment en termes de qualification et d’emploi.
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À cet effet, l’employeur informe ses salariés, en amont ou à l’occasion de cet entretien, de la 
possibilité de recourir à des services de conseil en évolution professionnelle (CEP), gratuits, dis-
pensés par des opérateurs du CEP qui pourront à des fins de préparation de l’entretien les aider 
à faire le point sur leur situation et leurs compétences professionnelles ou encore les accompa-
gner dans leurs projets professionnels.

Il doit dorénavant comporter des informations quant à l’activation du compte personnel de for-
mation et des possibilités d’abondement que l’employeur est susceptible de financer.

6.3. Modalités

Les modalités de réalisation de l’entretien sont définies par le chef d’entreprise et portées à 
la connaissance du comité social et économique lorsqu’il existe préalablement à leur mise en 
œuvre. Le comité social et économique peut émettre des observations sur celles-ci.

L’entretien professionnel est distinct dans son objet d’un éventuel entretien annuel d’évalua-
tion existant dans l’entreprise.

L’entretien professionnel se déroule dans un lieu adapté, en dehors de toute présence de tiers. 
En vue de la préparation de l’entretien, sera communiqué au salarié le guide de l’entretien pro-
fessionnel élaboré par la CPNEFP, ou un document spécifique élaboré dans l’entreprise ayant le 
même objet dont le contenu reprend au moins les informations contenues dans le document 
élaboré par la CPNEFP.

Au cours de l’entretien professionnel, une information est donnée au salarié sur les dispositifs 
de formation existants (remise du guide de l’entretien professionnel).

6.4. Périodicité

Indépendamment des entretiens prévus au 6.1 ci-avant, tous les 6 ans, l’entretien profession-
nel donne lieu à un récapitulatif du parcours professionnel. Cet état des lieux permet de vérifier 
si au cours des 6 dernières années, le salarié a bénéficié des entretiens prévus au 6.1 et s’il a :

– suivi au moins une action de formation ;

– acquis des éléments de certification par la formation ou par une validation des acquis de son 
expérience ;

– bénéficié d’une progression salariale ou professionnelle.

6.5. Remise d’un document écrit

Ces entretiens donnent lieu à la rédaction d’un document écrit dont copie est remise au sala-
rié. Ce document fait état des perspectives d’évolution professionnelle. Il peut également com-
porter les types de formations souhaitées par le salarié et/ou proposés par l’employeur.

L’entretien prévu tous les 6 ans donnera lieu également à la remise d’un document écrit qui 
recense en outre les informations décrites au 6.4 ci-avant.

Article 7 | Le passeport d’orientation, de formation et de compétences

Le  service dématérialisé relatif au compte personnel de formation géré par la Caisse des 
dépôts et consignations intègre la possibilité pour chaque titulaire du compte de disposer d’un 
passeport d’orientation, de formation et de compétences dont la consultation est autorisée 
exclusivement par le titulaire qui recense les formations et les qualifications suivies dans le 
cadre de la formation initiale ou continue ainsi que les acquis de l’expérience professionnelle.
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Article 8 | Bilan de compétences

Le bilan de compétences défini à l’article L. 6313-4 du code du travail permet à tous salariés :

– d’analyser ses compétences personnelles et professionnelles, ses aptitudes et ses moti-
vations ;

– de définir son projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation ;

– d’en tirer profit pour justifier une recherche d’emploi, une formation ou une évolution de 
carrière.

Ce bilan peut être mis en œuvre dans le cadre du plan de développement des compétences 
ou d’un congé de reclassement, ou encore être préconisé à l’occasion d’un conseil en évolution 
professionnelle.

Sous réserve des dispositions spécifiques relatives au bilan de compétences, à l’issue d’un 
congé parental d’éducation (art. 4.2 de l’accord égalité du 9 avril 2010), le bilan de compétences 
peut être réalisé à l’initiative du salarié, dans le cadre d’un congé de bilan de compétences, 
conformément aux articles L. 6322-42 et suivants du code du travail.

En outre, l’employeur peut proposer un bilan de compétences au salarié, qui a la possibilité de 
le refuser.

Article 9 | Validation des acquis de l’expérience

Conformément à l’article L. 6411-1 du code du travail, la validation des acquis de l’expérience 
(VAE) permet à tout salarié de faire valider des compétences acquises, en milieu professionnel 
ou non, et d’obtenir tout ou partie d’un diplôme, d’un titre professionnel ou d’un certificat de 
qualification professionnelle, selon les modalités définies par les dispositions légales et conven-
tionnelles en vigueur.

Chaque salarié peut bénéficier d’une VAE, à condition de justifier d’au moins 3 années d’acti-
vité en rapport avec la certification recherchée.

La VAE peut être mise en place à l’initiative du salarié, dans le cadre du congé VAE, dans les 
conditions définies aux articles R. 6422-1 et suivants. La durée maximale de ce congé est alors 
de 24 heures de temps de travail, consécutives ou non.

En outre, l’employeur peut proposer une VAE au salarié, qui a la possibilité de la refuser.

Les salariés qui suivent une VAE sont rémunérés conformément aux dispositions légales en 
vigueur, compte tenu du dispositif utilisé.

Le salarié peut également bénéficier d’un accompagnement à la validation des acquis de l’ex-
périence, conformément à l’article L. 6423-1 du code du travail.

Lorsqu’un salarié participe à un jury d’examen ou de validation des acquis de l’expérience, 
celui-ci adresse à l’employeur une demande écrite d’autorisation d’absence au moins 15 jours 
calendaires avant le début de la session d’examen ou de validation conformément aux disposi-
tions de l’article D. 3142-5-1 du code du travail.

La participation à ce jury n’entraîne aucune diminution de la rémunération du salarié.

Le salaire est maintenu en tenant compte de tous les éléments habituels de sa rémunération. 
Pour les salariés rémunérés en tout ou partie de variables (notamment commissions, gueltes, 
primes sur objectif, etc.), il sera tenu compte du salaire brut moyen des 12 derniers mois.

Le salarié est remboursé de ses frais de transport, d’hébergement et de restauration selon les 
normes en vigueur au sein de l’entreprise.
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Chapitre 3 L’alternance

Article 10 | Le contrat d’apprentissage

Les parties au présent accord rappellent leur attachement au système de formation en appren-
tissage.

Le contrat d’apprentissage conclu conformément aux articles L. 6221-1 et suivants du code 
du travail peut avoir une durée déterminée ou indéterminée. Lorsqu’il est conclu pour une durée 
déterminée, il débute par la période d’apprentissage. La durée du contrat d’apprentissage, 
lorsqu’il est conclu pour une durée limitée ou la période d’apprentissage, lorsque le contrat est 
conclu pour une durée indéterminée, est égale à celle du cycle de formation préparant à la quali-
fication qui fait l’objet du contrat, dans la limite maximale légalement définie.

Le rythme de l’alternance doit être établi en tenant compte du niveau de formation préparée, 
de l’âge moyen des jeunes et des contraintes liées à l’activité des entreprises.

Celles-ci organisent l’emploi du temps des apprentis, de telle sorte qu’un temps personnel 
suffisant leur permette de mener à bien leur projet professionnel, afin de leur garantir de meil-
leures chances de réussite aux examens.

Le maître d’apprentissage est choisi, dans les conditions prévues par la loi, par l’employeur sur 
la base du volontariat parmi les salariés qualifiés de l’entreprise. Il a pour mission de développer 
une attitude formatrice en :

– participant ou étant informé du recrutement de l’apprenti (en fonction de la taille de l’entre-
prise) ;

– accueillant et intégrant le jeune dans l’entreprise en lui présentant l’entreprise, ses activités 
et ses emplois, en l’informant des droits et devoirs liés à son statut ;

– organisant la progression de la formation en liaison avec le CFA ;

– organisant le suivi des périodes en entreprise et participant à l’évaluation et la certification de 
la formation ;

– assurant la mise en situation de travail et organisant la progression.

Il dispose du temps nécessaire à l’exercice de sa mission et ne peut exercer ses fonctions à 
l’égard de plus de 2 salariés en contrat d’apprentissage, de contrat de professionnalisation, ou 
dans le cadre du dispositif « Pro-A ».

L’apprenti sera rémunéré selon un salaire déterminé en pourcentage du Smic et dont le mon-
tant varie en fonction de l’âge du bénéficiaire et de l’année d’exécution du contrat :

Année d’exécution 

du contrat

Âge de l’apprenti

Moins de 18 ans

De 18 ans 

à moins 

de 21 ans

21 ans 

et plus

26 ans 

et plus

1re année 30 % du Smic 46 % du Smic

58 % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 53 % du salaire mi-
nimum conventionnel 
(SMC)

100 % du salaire mi-
nimum de croissance 
ou, s’il est supérieur, 
du salaire minimum 
conventionnel cor-
respondant à l’em-
ploi occupé

2e année 42 % du Smic 54 % du Smic
66 % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 61 % du SMC

3e année 58 % du Smic 70 % du Smic
83 % du Smic sans 
pouvoir être inférieur 
à 78 % du SMC
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Lorsque l’apprenti atteint l’âge de 18 ou de 21 ans, le taux de rémunération change le premier 
jour du mois qui suit l’anniversaire du jeune.

Ce dispositif s’appliquera aux contrats d’apprentissage conclus après la date d’effet du pré-
sent accord.

Les contrats en cours seront aussi soumis à ce nouveau barème lors d’un changement lié à 
l’année d’exécution du contrat ou à l’âge de l’apprenti.

Article 11 | Le contrat de professionnalisation

11.1. Objectif et public

Le contrat de professionnalisation a pour objet de favoriser l’insertion ou la réinsertion profes-
sionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi.

Il est en effet ouvert à toute personne âgée de 16 à 25 ans révolus qui souhaite compléter sa 
formation initiale, aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus, ainsi qu’aux bénéficiaires 
du RSA, de l’AAS ou AAH, aux personnes ayant bénéficié d’un contrat d’insertion, ainsi qu’aux 
jeunes sans qualification.

11.2. Durée du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation peut être à durée déterminée ou à durée indéterminée.

La durée du contrat de professionnalisation quand il est à durée déterminée, ou celle de l’ac-
tion de professionnalisation se situant au début d’un contrat à durée indéterminée, est comprise 
entre 6 mois et 12 mois. Elle est fixée en cohérence avec la durée de l’action de formation 
nécessaire à l’acquisition de la qualification professionnelle visée.

Toutefois, dans la branche du négoce de l’ameublement et de l’équipement de la maison, la 
durée du contrat de professionnalisation peut être portée jusqu’à 24 mois et notamment pour 
les personnes sorties du système éducatif sans qualification professionnelle reconnue, ainsi 
que pour permettre l’obtention d’un diplôme de l’Éducation nationale ou d’un titre à finalité pro-
fessionnelle, d’une qualification reconnue dans la classification de la convention collective, ou 
d’une qualification professionnelle figurant sur la liste proposée par la CPNEFP.

11.3. Durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignement

Dans le cadre du contrat de professionnalisation, la durée des actions d’évaluations, d’accom-
pagnement, ainsi que des enseignements généraux, professionnels et technologiques est com-
prise entre 15 et 25 % de la durée du CDD ou de l’action de professionnalisation débutant le 
CDI, sans pouvoir être inférieure à 150 heures.

La durée des actions peut être portée au-delà de 25 % et jusqu’à 50 % de la durée du CDD 
ou de l’action de professionnalisation, lorsque le référentiel de la formation l’exige, notamment 
pour les jeunes n’ayant pas achevé un 2d cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont 
pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ou pour les per-
sonnes qui visent des formations diplômantes.

11.4. Rémunération

Les titulaires d’un contrat de professionnalisation perçoivent pendant la durée du contrat de 
professionnalisation une rémunération définie selon les tableaux suivants :

Pour la première année :

(Voir tableau page suivante.)
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Moins de 26 ans 26 ans et +

Non bac 70 % du Smic
100 % du Smic sans pouvoir être 
inférieur à 90 % du salaire mini-
mum conventionnel (SMC)

Bac 80 % du Smic
100 % du Smic sans pouvoir être 
inférieur à 90 % du SMC

À compter de la deuxième année (à compter du 13e mois) :

Moins de 26 ans 26 ans et +

Non bac 75 % du Smic
100 % du Smic sans pouvoir être 
inférieur à 95 % du SMC

Bac 85 % du Smic
100 % du Smic sans pouvoir être 
inférieur à 95 % du SMC

En cas d’accomplissement d’heures supplémentaires par les salariés concernés, cette rému-
nération est complétée par le paiement de ces heures conformément aux dispositions légales 
ou compensées par un repos majoré.

Il est rappelé que les jeunes de moins de 18 ans ne peuvent effectuer d’heures supplémen-
taires.

Toute poursuite d’un cycle de formation en alternance visant à obtenir une qualification supé-
rieure ou complémentaire donnant lieu à la conclusion d’un nouveau contrat de professionnali-
sation ou au renouvellement du contrat initial, dans la même entreprise ou dans une autre entre-
prise de la branche, doit s’analyser comme la poursuite de la formation et doit donner lieu à une 
rémunération au moins égale à celle prévue pour la 2de année.

11.5. Financement par l’OPCO

Les actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation sont financées par l’OPCO au 
minimum sur la base du forfait horaire fixé par l’article D. 6332-86 du code du travail. Ce forfait 
peut être révisé sur proposition de la CPNEFP et devra être validé par la branche au regard des 
bilans fournis, comme les actions pour les publics en situation de handicap relevant de l’obliga-
tion d’emploi.

11.6. Renouvellement du contrat de professionnalisation

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-7 du code du travail, le contrat de profes-
sionnalisation à durée déterminée peut être renouvelé une fois si :

– le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification visée, prépare une qualification supérieure ou 
complémentaire ;

– le bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification visée pour cause d’échec aux épreuves d’évalua-
tion de la formation suivie, de maternité, de maladie, d’accident du travail, de maladie profes-
sionnelle ou de défaillance de l’organisme de formation.

Article 12 | La reconversion ou la promotion par alternance (Pro-A)

Le dispositif relatif à la reconversion ou à la promotion par alternance Pro-A fait l’objet d’un 
accord spécifique.
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Article 13 | Tutorat

13.1. Objectif et mission du tuteur ou maître d’apprentissage

Les parties signataires considèrent que le développement du tutorat est de nature à accroître 
la qualité et l’efficacité des actions de professionnalisation.

Ainsi, pour accompagner le salarié en contrat de professionnalisation, en période de profes-
sionnalisation, ou en apprentissage, l’employeur doit désigner un tuteur ou un maître d’appren-
tissage appartenant au personnel de l’entreprise. L’employeur lui-même peut exercer cette mis-
sion, à condition de remplir les conditions requises (cf. article 13.2).

Le tuteur ou le maître d’apprentissage, a les missions suivantes :

– accueillir, aider, informer et guider le bénéficiaire du contrat ou de la période de professionna-
lisation, notamment pour faciliter son insertion professionnelle dans l’entreprise ;

– assurer la liaison avec l’organisme de formation et participer à l’évaluation et au suivi de la 
formation ;

– contribuer au développement des compétences professionnelles du salarié dont il a la res-
ponsabilité en tant que tuteur.

13.2. Conditions liées au tuteur ou maître d’apprentissage

Le tuteur ou le maître d’apprentissage est désigné par l’employeur parmi les salariés qualifiés 
de l’entreprise et sur la base du volontariat. Le salarié ne peut être désigné comme tuteur que 
s’il justifie d’une expérience d’au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de 
professionnalisation visé et s’il est classé dans un niveau supérieur à celui du salarié en profes-
sionnalisation.

Le tuteur ou le maître d’apprentissage ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard 
de plus de 2 salariés bénéficiaires de contrat de professionnalisation, de période de profession-
nalisation, ou de contrat d’apprentissage.

En l’absence de formation au tutorat et/ou d’expérience de tutorat, les signataires conviennent 
que l’entreprise doit faire suivre une formation spécifique aux tuteurs ou aux maîtres d’appren-
tissage afin de leur permettre d’accomplir efficacement cette mission.

L’exercice de la mission du tuteur ainsi que le suivi d’une formation spécifique ne doit pas 
pénaliser le tuteur ou le maître d’apprentissage dans sa rémunération. Son salaire est maintenu 
en tenant compte de tous les éléments habituels de sa rémunération. Pour les salariés rémuné-
rés en tout ou partie de variables (notamment commissions, gueltes, primes sur objectif, etc.), il 
sera tenu compte du salaire brut moyen des 12 derniers mois.

Le fait de participer activement et efficacement à la formation de jeunes entrera dans l’appré-
ciation professionnelle des intéressés au sein de l’entreprise.

Les partenaires sociaux demandent à la section paritaire professionnelle de la branche d’étu-
dier chaque année, l’opportunité du maintien ou de la suspension des coûts liés à l’exercice de la 
fonction tutorale pris en charge par l’OPCO dans la limite des plafonds fixés à l’article D. 6332-93 
du code du travail.

Les coûts liés à la formation suivie par le tuteur peuvent être pris en charge par l’OPCO dans la 
limite du plafond et de la durée fixés par l’article D. 6332-92 du code du travail.

Chapitre 4 Les certifi cations professionnelles de branche

Les dispositions de ce chapitre sont définies par l’accord relatif aux certificats de qualification 
et aux certifications professionnelles de la branche en date du 24 mai 2019.



BOCC 2020-04 TRA 21

Titre 3 Les partenaires de la formation professionnelle

Article 14 | L’encadrement

Les membres de l’encadrement ont un rôle moteur à jouer dans la détection des besoins de 
formation individuelle et/ou collective, ainsi que dans l’information sur les dispositifs de forma-
tion et dans l’accompagnement à l’élaboration des projets professionnels.

Les entreprises de la branche doivent prendre en compte la nécessité de permettre aux 
membres de l’encadrement d’assurer leur rôle notamment en :

– les informant sur les dispositifs de formation et de validation des acquis de l’expérience ;

– leur apportant l’accompagnement nécessaire pour la conduite des entretiens profession-
nels, en se basant sur le guide de l’entretien professionnel établi par la CPNEFP.

Article 15 | Information et consultation du CSE

Le CSE sera consulté sur le dispositif de formation professionnel dans le cadre de la consulta-
tion sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi.

Article 16 | Observatoire prospectif des métiers

16.1. Objectif

Les organisations signataires, conscientes de la nécessité pour la branche de se doter d’un 
outil permettant, par des travaux d’analyses et d’études, d’identifier des changements qui 
affectent ou sont susceptibles d’affecter, de manière quantitative ou qualitative, les emplois, 
notamment en termes de contenu et d’exigence de compétences, ont créé par l’accord du 
20 décembre 2006 un observatoire prospectif des métiers de la branche du négoce de l’ameu-
blement et de l’équipement de la maison.

16.2. Missions

L’observatoire prospectif des métiers a notamment pour mission :

– de rassembler les données et informations relatives aux emplois et aux qualifications et 
de mettre les informations ainsi recueillies à la disposition des partenaires sociaux de la 
branche ;

– d’établir un tableau de bord contenant les caractéristiques socioprofessionnelles, écono-
miques et technologiques de la profession.

Ce travail d’analyse débouche sur l’établissement d’un diagnostic susceptible de faire évoluer 
l’emploi et la formation quant à l’évolution quantitative et qualitative des indicateurs analysés et 
sur la construction de scénarii prospectifs.

À ce titre, l’observatoire prospectif des métiers peut être consulté à la demande de la CPNEFP 
qui peut ainsi bénéficier de l’ensemble des données et études émanant de l’observatoire.

– de recueillir les informations concernant les actions de formation réalisées dans les entre-
prises de la branche conformément aux indicateurs retenus dans l’accord d’engagements 
prévus au titre I du présent accord.

16.3. Comité de pilotage

La CPNEFP assure le rôle de comité de pilotage de l’observatoire dédié aux études de branche. 
Elle a notamment pour mission d’élaborer la liste des travaux demandés à l’observatoire des 
métiers, d’examiner les résultats de ces travaux et de déterminer les mesures à prendre.
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Article 17 | La CPNEFP

En complément des missions telles que définies par l’accord du 23 janvier 2005, la CPNEFP 
de la branche du négoce de l’ameublement et de l’équipement de la maison est un organe pari-
taire de réflexion et de promotion de l’emploi et de la formation professionnelle. En matière de 
formation professionnelle, elle a notamment pour mission de participer à la politique de branche, 
en tenant compte des résultats de ses travaux en matière d’études sur l’emploi de la branche et 
de ceux de l’observatoire prospectif des métiers.

Elle contribue également à la définition des priorités de branche en matière de professionna-
lisation et de CPF et participe à la définition et à la création des formations professionnelles ou 
techniques spécifiques à la branche.

Article 18 | Le conseil en évolution professionnelle

Les parties au présent accord rappellent que toute personne peut bénéficier d’un conseil en 
évolution professionnelle dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son par-
cours professionnel, conformément aux dispositions de l’article 6.2.

Titre 4 Financement de la formation professionnelle

Article 19 | Désignation de l’OPCO par la branche

L’opérateur de compétences désigné par la branche du négoce de l’ameublement est l’OP-
COMMERCE.

Le  financement du dispositif de formation est fixé conformément aux dispositions des 
articles L. 6331-1 et L. 6331-3 du code du travail.

Titre 5 Dispositions fi nales

Article 20 | Portée de l’accord

Tout accord de groupe, d’entreprise ou d’établissement conclu en matière de formation pro-
fessionnelle, ne peut déroger au présent accord que s’il comporte des garanties au moins équi-
valentes.

Article 21 | Entreprise de moins de 50 salariés

Les dispositions contenues dans le présent accord s’appliquent aux entreprises de moins de 
50 salariés sauf pour celles pour lesquelles la loi prévoit qu’elles ne sont pas concernées.

Article 22 | Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Sous réserve du droit d’opposi-
tion prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, il prendra effet à compter du premier jour du 
mois suivant la publication de son arrêté d’extension à intervenir dans les meilleurs délais. Il se 
substitue à toutes les dispositions contenues dans l’accord relatif à la formation professionnelle 
du 26 mai 2015.

Article 23 | Publicité et formalités de dépôt

Le texte du présent accord a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 
dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
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remis à chaque organisation signataire, et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

Article 24 | Révision et dénonciation

Les organisations représentatives signataires de l’accord, ou ayant adhéré à l’accord, peuvent 
demander à tout moment sa révision dans les conditions définies à l’article L. 2261-7 du code du 
travail.

En tout état de cause, conformément à l’article L. 2241-6 du code du travail, dans le semestre 
qui précède la fin de la 3e année d’application du présent accord, les parties se rencontrent à 
l’effet d’en réviser le contenu, s’il y a lieu.

L’accord peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires avec un préavis de 
3 mois dans les conditions prévues par l’article L. 2261-9 du code du travail.

Fait à Paris, le 2 octobre 2019.

(Suivent les signatures.)
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